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(Extraits)
Grands sujets 
La campagne européenne voit le retour 
des discours électoralistes 
Deux ans jour pour jour après son élection à l'Elysée, Nicolas Sarkozy est reparti en campagne électorale hier à Nîmes. N'hésitant pas à manier la contradiction entre ce qu'il dit et ce qu'il a fait, le chef de l'Etat a déclaré à propos du traité de Lisbonne, « vouloir tout faire pour obtenir sa ratification », alors que le peuple irlandais l'a rejeté. Et il a ajouté : "L'Europe ne peut pas prétendre être une démocratie vivante s'il n'y a pas de débats".

Il y a pourtant eu débat en 2005, lequel a abouti sur un rejet du traité par le peuple. Puis le Traité de Lisbonne a été adopté sur ordre du président Sarkozy, 
sans débat. 
Le président a également fait le grand écart sur la Turquie ?
Il a atteint le sommet de la démagogie verbale. Il a affirmé en effet : "Il y a des pays comme la Turquie [...] qui n'ont pas vocation à devenir membres de l'Union européenne. […] Nous serions mieux inspirés d'engager dès maintenant avec la Turquie des négociations pour créer un espace économique et de sécurité communs."

Or, qu'a fait Nicolas Sarkozy lorsque la France présidait l'UE ? Deux nouveaux chapitres d'adhésion ont été ouverts et il a abrogé l'obligation d'un référendum sur l'adhésion de la Turquie à l'UE. Du verbe aux actes, il y a donc bien un fossé. 

Au-delà de ce discours, quelle différence existe‑t‑il finalement entre l'UMP et le PS sur l’Europe ? 

A vrai dire, aucune ! Une étude à paraître sur l'Observatoire de l'Europe et portant sur les votes des groupes politiques au Parlement européen en 2008 fait apparaître que le groupe du Parti populaire européen, le PPE, qui rassemble notamment l’UMP, et le Parti socialiste européen ont voté dans le même sens sur 97% des textes examinés par le Parlement européen. Un score digne de l'Union soviétique. Sur 535 votes, ces deux groupes n’ont voté différemment que dans 18 cas. Et sur ces 18 votes, ce n’était pas forcément pour s’opposer puisque l'un des deux groupes a choisi l'abstention 8 fois. C'est‑à‑dire que droite et gauche au Parlement européen ne se sont opposées que dans 10 cas sur 535. Et sur ces dix textes, un seul était de nature législative. UMP et PS ne divergent donc en rien sur le plan européen : ils ont soutenu le traité constitutionnel, ils ont voté le Traité de Lisbonne, ils ont soutenu et soutiennent toujours M. Barroso pour un nouveau mandat à la tête de la Commission. 

Ils devraient encore se rejoindre demain, pour écarter définitivement l'hypothèse que Jean‑Marie Le Pen puisse présider la séance inaugurale des députés, qui seront élus lors de ces élections. Le règlement de l'assemblée devrait être modifié afin de priver le président du Front national de cet honneur qui est normalement dévolu au doyen d'âge.

L'extrême gauche contre la volonté des étudiants à l'université.

Blocages, manifestations, dégradations, une vingtaine d'universités voient leur fonctionnement fortement perturbé au point que la tenue des examens prévus semble difficile à organiser. Certains demandent même la validation automatique des semestres perturbés par les manifestations. 

Quelles sont les origines de la crise des universités ? 

Transformation des concours de recrutement en entretien d'embauche portant largement sur les méthodes pédagogiques et sur la connaissance du système éducatif, gestion des horaires d'enseignement en fac fondée sur la sanction, réorganisation brutale des centres de recherche du CNRS, le gouvernement a fait basculer dans la contestation un certain nombre d'universitaires. 
Le gouvernement n'a pas réussi à convaincre des universitaires de soutenir ses projets. 

Quelles sont les réactions des politiques ? 

Toujours dans l'effet d'annonce, Frédéric Lefèvre de l'UMP demande des poursuites judiciaires, Claude Guéant, secrétaire général de l'UMP se contente de constater le gâchis. 
Les charognards du PS cherchent à profiter du bout de gras, Jack Lang, qui soutient le gouvernement sur la Loi Hadopi lui scie la branche à l'université. Il dit « il faut savoir arrêter certaines décisions qui créent l'incertitude ». 

Brèves française 
Le délire du lobby gay de l'UMP 
Minute nous informe que, en plus d’œuvrer pour les unions homosexuelles et le droit à l’adoption, GayLib, le lobby homo associé à l’UMP, s’est découvert un nouveau cheval de bataille : la promotion de la « transidentité » et la lutte contre la « transphobie » ! Et non seulement l'UMP cautionne, mais cette initiative est prise au sérieux au plus haut niveau de l'Etat puisque GayLib recevra au siège de l’UMP le conseiller spécial du chef de l’Etat, Henri Guaino.

La loi contre la liberté sur internet connaît de nouveaux remous

Prévu hier après-midi, le vote de la loi Création et Internet a été décalé à mardi prochain en raison du grand nombre d'amendements déposés. Il y aura donc une semaine supplémentaire de discussions à l'Assemblée pour le texte de loi sur le téléchargement illégal. Nicolas Sarkozy avait espéré une adoption définitive pour le 14 mai. Ce calendrier ne pourra être tenu.

La France accueille un prisonnier de Guantanamo 
Lakhdar Boumedienne, un Algérien de 42 ans, a passé près de 7 ans sur la base de Guantanamo avant d'être blanchi par la justice américaine. Hier, des responsables américains ont assuré que Paris avait accepté d'accueillir cet Algérien. A croire que l'Algérie ne souhaite pas recueillir ses propres ressortissants.

Violences anti électorales des « bloqueurs » 
Le mouvement se radicalise t‑il ? 

Les syndicats étudiants pilotés par les socialistes voient les mouvements de contestation leur échapper, la « ronde infinie des obstinés » menée par des enseignants de Paris VIII s'était vu offrir une scène à l'hôtel de ville de Paris et des « autonomes » ont tenté de l'occuper et se sont livrés à des dégradations, Delanoë porte plainte.

Et qu'en pensent les étudiants ? 

Le président de Bordeaux III constate que les étudiants voient leur avenir d'une façon extrêmement pessimiste, cela les rend sensibles aux idées de mouvements largement inspirés par les trotskystes. 

Comme d'habitude les contestataires violents sont ultra minoritaires Un sondage du Parisien montre que seulement 4% des étudiants souhaitent une validation automatique de leur année. 
Parlant de souveraineté absolue des assemblées prétendument générales, les bloqueurs de facs refusent les consultations électorales démocratiques, une vidéo les montre en train de briser des urnes et tenter de prendre d'assaut un bureau de vote dans une université parisienne. 
Y a t‑il une résistance face à ces minorités violentes ?

S'ils ne font pas cours sur des bottes de paille dans la rue comme au Moyen Age, certains professeurs vont dans des cafés et utilisent leurs blogs pour proposer des sujets d'examens, poster des exposés et continuer à enseigner malgré l'abandon de l'institution. 

Dysfonctionnement parlementaire à propos de la loi Hadopi 
L'opposition s'oppose, le vote est décalé d'une semaine, Jean François Copé président du groupe UMP trouve cela scandaleux. Même des artistes aussi riches et inoxydablement de gauche comme Pierre Arditi ou Maxime le Forestier soutiennent le gouvernement dans son projet de contrôle d'internet sous prétexte de lutte contre les transferts de fichiers copiés sans payer de droits d'auteur. 
Quand à la majorité, elle a été contrainte de rentrer dans le rang, Vanneste et le député Nouveau Centre, Jean Dionnis du Séjour ont été privés de temps de parole. 

Télé‑illusion antiraciste 
Se mettre dans la peau d'un noir, subir la discrimination, les contrôles au faciès, cette idée a servi de fil rouge à une émission de télé-‑réalité sur Canal +. Une famille française bien blanche, a été filmée pendant plusieurs semaines, maquillée en noirs. Elle témoigne de son malaise dans Marianne. Ce qui se voyait à l'image ne correspondait pas à leur vécu. Le recruteur qui n'a pas donné de rendez‑vous s'est excusé et avait une femme zaïroise. Ils ont eu beaucoup de mal à se faire contrôler par des policiers. 
Ce qui montre que les contrôles ne ciblent pas la couleur de peau, mais un certain style de comportement. 

La citation du jour 
Elle nous vient de Bernard Saugey, Président de la Fraternelle Parlementaire, qui regroupe les francs‑maçons du parlement, soit environ 400 personnes, cité dans Les 4 vérités : "Ni Chirac, ni Sarko ne sont francs‑maçons. Ils sont tous entourés de francs‑maçons, mais c’est le hasard qui fait ça !"
Mais qui croit vraiment au hasard ? 

